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Paris, le 11 mars 2022

Aux Secrétaires Des Sections Départementales

Texte action adopté au CN des 9 et 10 mars 2022 
 

Guerre en Ukraine
L’invasion militaire  lance�e  par  la  Russie  constitue  une  agression sans  pre�ce�dent  en
Europe  depuis  1945.  Une  guerre  d’ampleur  a  lieu  aux  frontie�res  de  l’UE.  La
responsabilite�  principale incombe au gouvernement russe. Les premie�res victimes des
conflits  sont  les  peuples.  Le  peuple  ukrainien,  en  premier  chef,  victime  des
bombardements, violences et exactions lie�es a�  l’invasion ; le peuple russe sous les coups
des sanctions et en proie a�  l’autoritarisme du re�gime de Poutine. À(  un autre niveau,
l’ensemble des peuples va subir le contrecoup e�conomique de cette crise.
La guerre n’est jamais une solution : le risque de de�stabilisation est majeur. Le SNUipp-
FSU  s’oppose  fermement  et  de�noncera  toute  nouvelle  escalade  militaire  qui
impliquerait  notre  pays.  Il  promeut  une  solution  diplomatique.  Elle  passe
obligatoirement par le retrait des troupes russes, le respect des droits des peuples et
non la satisfaction des ambitions impe�riales de tel ou tel gouvernement. Le SNUipp-FSU
prend toute sa part dans les mobilisations et les initiatives de solidarite�  internationales :
c’est l’action des peuples pour la paix, y compris en Russie malgre�  la re�pression, qui
pourra peser sur les dirigeant·es et faire reculer la guerre.
Cette  guerre  engendre  un  exode  massif  de  la  population.  L'accueil  de  tout·es  les
re� fugie� ·es, quel que soit leur pays d’origine, doit s'organiser a�  l'e�chelle europe�enne et la
France doit y prendre part. Des moyens doivent e6 tre de�ploye�s pour assurer un accueil
digne  et  le  respect  des  droits  fondamentaux,  en  particulier  celui  du  droit  a�  la
scolarisation.  Cela  passe  par  l'ouverture  de  structures  scolaires  adapte�es  a�  la
scolarisation  de  ces  enfants,  telles  que  les  UPE2À,  ainsi  que  le  recrutement  de
personnels forme� ·es. La situation des mineur·es isole� ·es e� tranger·es (MIE) devra faire
l'objet d'une attention particulie�re, tant leur situation s'est de�grade�e ces derniers temps.
 
Situation sanitaire
En France, a�  mesure que les e� lections pre�sidentielles se rapprochent, le gouvernement
alle�ge les mesures lie�es a�  la crise sanitaire alors que les taux d’incidence sont toujours
importants.  La protection de la  population,  des salarie� ·es,  des plus fragiles doit  e6 tre
prise en compte tout comme l’envie de retrouver une vie « normale ». La fin du port du
masque  dans  de  nombreux  lieux  comme  les  e�coles  et  e� tablissements  est  souhaite�e



majoritairement. Cela ne doit pas empe6cher le SNUipp-FSU de rappeler l'importance de
la pre�vention et la ne�cessaire protection des e� le�ves et des enseignant·es car la crise
sanitaire  n'est  pas  encore  derrie�re  nous.  Le  ministe�re  doit  continuer  a�  prote�ger  les
personnels  (maintien  des  ÀSÀ,  personnels  vulne�rables,  re�assort  en  masques  et  en
autotests,  e�quipement  en  capteurs  CO2…).  Le  ministe�re  doit  e�galement  renforcer  la
me�decine de pre�vention et reconnaî6tre sans conditions le Covid comme une maladie
professionnelle. Enfin la question de l’abondement des moyens humains, notamment de
personnels  remplaçants  mais  aussi  de  Rased,  est  l’occasion  pour  le  SNUipp-FSU  de
re�affirmer son plan d'urgence pour l'e�cole.
 
Urgences féministes, climatiques et sociales
Le  contexte  ine�dit  de  la  guerre  en  Ukraine  ne  justifie  pas  une  campagne  pour  les
e� lections pre�sidentielles recentre�e sur quelques sujets “me�diatiques” et de�magogiques,
tre�s loin des pre�occupations de la population.

L’e�galite�  entre  les  femmes  et  les  hommes,  grande  cause  du  quinquennat,  a  peu
progresse�  comme le re�ve� le la dernie�re e� tude de l'INSEE. Les ine�galite�s sont toujours
tre�s nettes, a�  l'e�cole comme dans la vie professionnelle mais aussi lors du passage a�  la
retraite. Leur de�crue reste tre�s lente.
Dans le cadre de la journe�e internationale de lutte pour les droits des femmes du 8
mars,  qui  a  mobilise�  plusieurs  dizaines  de  milliers  de  manifestant·es  dans  toute  la
France, le SNUipp avec la FSU a porte�  fortement son exigence d'e�galite� . Il est plus que
temps que la loi pour l'e�galite�  salariale, qui fe6 te ses 50 ans cette anne�e, se concre� tise, y
compris chez les enseignant-es ou�  les femmes continuent de gagner 8% de salaire de
moins  a�  temps  de  travail  e�gal.  Le  SNUipp-FSU  s'appuiera  e�galement  sur  les  plans
d'action pour l'e�galite�  professionnelle femmes/hommes pour obliger nos employeurs a�
en faire des outils au service de l'e�galite�  professionnelle. 

Les enjeux climatiques sont une autre urgence. Le nouveau volet du 6e�me rapport du
GIEC nous alerte une fois de plus sur les conse�quences dramatiques de l'inaction pour
les  e�cosyste�mes  et  les  populations.  Ce  rapport  indique  aussi  que  le  de�re�glement
climatique  s'acce� le�re  de  manie�re  bien  plus  importante  que  lors  des  dernie�res
pre�visions.  Il  pointe  e�galement  l'accroissement  des  ine�galite�s  sociales  ge�ne�re�  par  la
crise climatique. Les journe�es de mobilisation pour le climat des 12 et 25 mars seront
l'occasion d'exprimer la ne�cessite�  de mesures fortes et imme�diates pour e�viter le pire.

Les  programmes  de  nombreux·ses  candidat·es  envisagent  de  multiples  reculs
notamment sociaux : impossible de ne pas s’inquie� ter des promesses d’augmentation de
salaires « finance�es » par la baisse des cotisations sociales, d’une nouvelle re� forme des
retraites comme la proposition du pre�sident-candidat de repousser l’a6 ge du de�part en
retraite  a�  65  ans...  Le  SNUipp-FSU  continuera  d’informer  sur  l’importance  des
cotisations  sociales qui ne  sont  pas une “charge” mais  un salaire  socialise�  finançant
notamment la se�curite�  sociale et l’assurance cho6 mage. Il reste fortement mobilise�  contre



toute  re� forme  des  retraites  qui  aurait  comme  conse�quence  la  de�gradation  des
conditions  de  de�part  et  le  niveau  des  pensions.  Le  SNUipp-FSU  popularise  dans  la
campagne e� lectorale  le  manifeste  de  la  FSU et  les  36 propositions  pour un plan de
rupture porte�es par le collectif “Plus jamais ça”.
 
Toutes et tous ensemble contre l'extrême-droite
En France, la banalisation du discours de l'extre6me-droite permet a�  la violence qui lui
est intrinse�que de s'exprimer en toute impunite� . C'est dans ce climat que les initiateurs
de  la  "tribune  des  ge�ne�raux"  pour  la  «  protection  des  valeurs  civilisationnelles  »,
organisent une "marche de la fierte�  française " a�  Paris le 26 mars. Le SNUipp avec la FSU
combat de toutes ses forces les  ide�es  et  les  actes  de� lictueux de l'extre6me-droite.  Le
SNUipp-FSU relaie la campagne intersyndicale de l'e�ducation "toutes et tous ensemble
contre l'extre6me-droite" et participera aux mobilisations organise�es le 19 mars, dans le
cadre de la campagne antiraciste et solidaire.
 
L’école dans la campagne électorale
Sur l’e�cole,  de Macron a�  Zemmour,  les candidat·es de droite et d'extre6me-droite ont
donne�  des pistes de leur programme qui se situent pour la plupart en continuite�  avec la
politique e�ducative mene�e par Jean-Michel Blanquer : poursuite du resserrement sur les
fondamentaux, modification de la structuration du syste�me scolaire avec notamment la
remise en cause du colle�ge unique, affirmation d'une politique encore plus libe�rale de
gestion des personnels et mise en avant de re�ponses de type autoritaire pour une partie
des e� le�ves. Àlors qu'une rupture est vitale pour l'avenir du service public d'e�ducation,
des e� le�ves et de ses personnels, le risque est grand de voir se renforcer des ine�galite�s
scolaires socialement de� termine�es et la de�gradation des me� tiers de l'enseignement.
Le  SNUipp-FSU  produira  une  analyse  compare�e  des  programmes  des  diffe�rents
candidats sur le plan e�ducatif.
Plus que jamais le SNUipp-FSU doit peser dans la campagne pour imposer un ve�ritable
bilan des cinq anne�es passe�es, faire e� tat de la situation catastrophique dans laquelle se
trouve  l'e�cole  et  mettre  en  avant  les  revendications  indispensables  a�  une  e�cole
de�mocratique,  e�mancipatrice,  qui  s'appuie  sur  l'expertise  et  le  respect  de  ces
personnels. Cela passe par la popularisation du contre-bilan du ministe�re Blanquer, la
diffusion  des  re�sultats  et  enseignements  de  la  consultation  “e�cole  et  me�tier”,  la
publication  du  livre  blanc  e�nonçant  les  revendications  du  SNUipp-FSU  et  la
multiplication  d'initiatives.  Cela  passe  aussi  par  l'exigence  d'inscrire  la  ne�cessaire
augmentation du budget de l'Education Nationale dans le de�bat e� lectoral.  Il  s’agit de
poursuivre le travail de conviction de la profession et d’alerter solennellement l'opinion
publique sur la ne�cessite�  d'une rupture avec les politiques mene�es jusqu’ici.
 
Salaires  
Revaloriser les salaires est une demande de plus en plus pressante, renforce�e depuis la
crise sanitaire.  L’inflation de ces derniers mois,  qui va s’accentuer avec la guerre en
Ukraine, rend encore plus pre�gnante la question du pouvoir d’achat.



À la suite du 27 janvier,  le SNUipp-FSU a de�cide�  de maintenir la pression pour faire
entendre les revendications salariales de la profession aupre�s du gouvernement et des
candidat·es a�  l’e� lection pre�sidentielle.
Àinsi,  il  re�affirme  dans  le  de�bat  public  le  de�classement  social  des  enseignant·es
français·es du6  a�  la perte de pouvoir d’achat re�sultant de l’action combine�e du gel du
point  d’indice  et  d’une  tre�s  forte  inflation.  Dans  un  premier  temps,  le  SNUipp-FSU
revendique une revalorisation indiciaire imme�diate de 300 euros nets par mois.
Tous  les  me�tiers  de  l’Education  nationale  doivent  faire  l’objet  d’un  re�el  effort  de
revalorisation salariale, notamment celui des ÀESH qui a besoin de mesures d’urgence
pour  sortir  tous  ces  personnels  de  la  pre�carite� .  À  la  suite  de  la  journe�e  de  gre�ve
fe�ministe,  le  SNUipp-FSU portera  a�  nouveau ses  revendications  en  matie�re  d'e�galite�
professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes.
C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  le  SNUipp-FSU  appelle  a�  la  journe�e
interprofessionnelle de gre�ve et de manifestations du 17 mars sur les salaires.
Le SNUipp-FSU engage un travail  de conviction afin de construire une campagne de
mobilisations au long cours sur la question des salaires.

Frais de déplacements
Les personnels itine�rants doivent e6 tre indemnise�s pour leurs de�placements sans e6 tre
oblige�s de recourir au TÀ. Les stagiaires doivent se voir syste�matiquement proposer le
choix entre l’IFF et l’indemnisation de leurs frais selon le de�cret de 2006. Les frais de
de�placements et l’ISSR doivent e6 tre revalorise�s au vu notamment de l’inflation sur les
carburants.
Le SNUipp-FSU interpelle le ministe�re pour qu’il intervienne aupre�s des rectorats afin
de  rappeler  la  re�glementation  concernant  les  frais  de  de�placement  des  personnels
titulaires comme contractuels.

Préparation de la rentrée 2022
Comme les anne�es pre�ce�dentes, la premie�re phase de la carte scolaire apparaî6t de plus
en plus comme une phase de fermetures au de� triment des classes existantes. Elles sont
impose�es par des priorite�s ministe�rielles non finance�es (ame� lioration des de�charges de
direction,  alle�gement  des  effectifs  en  GS,  CP  et  CE1,  de�doublements  en  e�ducation
prioritaire,  ouverture  d’ULIS,  poursuite  du  plan  autisme…).  Malgre�  les  urgences
souleve�es par deux anne�es sous crise sanitaire, le premier degre�  ne be�ne� ficiera d’aucun
poste supple�mentaire a�  la rentre�e pour permettre les cre�ations dont l’e�cole a besoin
(remplacement,  RÀSED,  PDMQDC,  formation…).  Les  nombreuses  mobilisations
organise�es localement a�  l’initiative des parents d’e� le�ves, des e� lu·es et des enseignant·es
renforcent  la  ne�cessite�  d’autres  choix  pour  assurer  la  qualite�  du  service  public
d’e�ducation et son acce�s sur tout le territoire.
Le  SNUipp-FSU  rendra  publique  l’enque6 te  sur  la  re�alite�  de  la  carte  scolaire  pour
interpeller le nouvel  exe�cutif.  Il  continue d’exiger un plan d’urgence pour l’e�cole,  en
commençant  par  des  cre�ations  de  postes  supple�mentaires  pour  la  rentre�e  2022.



L’accueil des 2 ans, particulie�rement en e�ducation prioritaire, doit rester une priorite�
forte,  elle  participe  a�  la  re�duction des ine�galite�s  scolaires.  Face a�  la  concurrence du
prive� , tout doit e6 tre mis en œuvre pour que le public puisse a�  nouveau les accueillir en
nombre et dans de bonnes conditions. 
 
Direction d’école
L'agenda ministe�riel concernant la direction d'e�cole est au point mort depuis plus de 4
mois. À l'exception d’e�volutions sur certaines de�charges a�  mettre au cre�dit de l’action du
SNUipp-FSU, aucune avance�e ne se dessine afin d'ame� liorer les conditions de travail des
directrices et directeurs. C'est pourquoi il a demande�  une rencontre bilate�rale afin de
faire des propositions, en se fondant notamment sur les 15 mesures dont quasiment
aucune n'a e� te�  mise en place. Par ailleurs, le SNUipp-FSU poursuit sa bataille contre la
mise en œuvre de la loi Rilhac, qui est de� ja�  pre� texte a�  augmenter le nombre de postes a�
profil.
 
Mobilité
Le SNUipp-FSU poursuit  ses interventions  aupre�s  du ministe�re,  des rectorats  et  des
DSDEN  pour  rappeler  son  expertise  et  son  exigence  d’ope�rations  de  gestion
transparentes  et  e�quitables.  Informer,  recueillir  les  vœux,  contro6 ler  les  bare�mes,
multiplier les recours individuels... pour les mouvements inter-de�partemental et intra-
de�partemental permettra de recre�er du collectif autour de la contestation des re�gles
actuelles et contribuera ainsi a�  imposer la reprise de discussions pour re� tablir l’e�quite�
et la transparence.
Les  re�sultats  du  mouvement  interde�partemental  ont  e� te�  retarde�s  d’une  semaine,  le
ministe�re a montre�  une fois de plus son incapacite�  a�  respecter ses propres re�gles. Le
taux de satisfaction globale est en baisse a�  20,44 %, soit 0,59 points de moins que l'an
dernier et surtout de plus de 25 points depuis 10 ans ! La cre�ation du mouvement POP,
multipliant  les  postes  a�  profil  et  de�rogatoires  aux  re�gles  des  permutations,  a  pour
conse�quence de de�grader les possibilite�s de mobilite� .  Le SNUipp-FSU intervient pour
qu’une  re� flexion  soit  engage�e  pour  l’ame� lioration  re�elle  de  la  mobilite�  inter-
de�partementale,  contre  le  mouvement  POP,  et  pour  enfin  donner  une perspective  a�
toutes et a�  tous de pouvoir changer de de�partement.
Le  SNUipp-FSU  incitera  les  personnels  a�  faire  des  recours  pour  le  mouvement
interde�partemental et intrade�partemental et les accompagnera pour mettre en lumie�re
les dysfonctionnements et de�noncer les choix faits par l’administration, notamment a�
travers la multiplication des postes a�  profil.
Dans les de�partements, il est indispensable de recueillir un maximum de re�sultats pour
de�noncer les erreurs non corrige�es et/ou non reconnues dans les bare�mes et/ou dans
les  attributions  de  postes  conduisant  a�  des  affectations  force�es  sur  des  postes  non
demande�s… Toutes ces situations impacteront les conditions de travail des personnels
et la vie des e�coles.
 
Évaluations CP



Suite  a�  la  pe�riode  de  de�sorganisation  lie�e  au variant  omicron mais  aussi  gra6 ce  a�  la
mobilisation du 13 janvier, les e�valuations de milieu de CP programme�es en janvier ont
e� te�  suspendues, a�  la demande de l’intersyndicale du 1er degre� .
Àpre�s deux ans de pande�mie et les derniers mois particulie�rement perturbe�s, les e� le�ves,
leur famille et les enseignant·es ont davantage besoin de se�re�nite�  pour re�parer l’e�cole et
reconstruire les apprentissages que d’une e�valuation juge�e inexploitable par la DEPP.
Le  ministe�re  persiste.  L'ensemble  des  organisations  syndicales  du  1er  degre�
apporteront leur soutien aux personnels qui refuseront la passation. De leur co6 te� , les
syndicats d'inspecteurs·trices appellent a�  ne pas faire pression sur les colle�gues.
 
EPS
L’e�cole est  et  doit  rester la voie pour permettre a�  tous les enfants de pratiquer des
activite�s physiques et sportives. Lance�e par le ministre et le Comite�  d’organisation des
Jeux  olympiques  (COJO)  de  Paris  2024,  l’expe�rimentation  «  30  minutes  d’activite�
physique quotidienne », ne doit pas remplacer a�  terme l’enseignement de l’EPS a�  l’e�cole
primaire.  Faire bouger les enfants dans la cour de l’e�cole ne constitue pas un levier
pour  valoriser  la  pratique.   Le  cadrage  «  souple  »  annonce�  entretient  le  flou.   Les
activite�s  « 30 ÀPQ » pouvant se de�rouler hors temps scolaire mais avec la pre�sence
obligatoire et sous la responsabilite�  du/de la PE, un proble�me majeur d’ORS est pose� . Le
SNUipp-FSU agit pour clarifier la situation qui ne peut rester en l’e� tat.
Loin d’annonces me�diatiques, c'est d’une re� flexion sur le temps consacre�  a�  la discipline,
de  temps  pour  e� laborer  des  projets  en  e�quipe,  d’enseignant·es  forme� ·es,
d’infrastructures dont l’e�cole a besoin.
 
Débuts de carrière
Le SNUipp-FSU demande un bilan de la mise en place des PPPE et les donne�es chiffre�es
concernant le nombre :
- d'inscrit·es au CRPE 2022 et la re�partition acade�mique des places au concours,
- d'alternant·es re�ellement re�crute� ·es en 2021/2022,
- d'alternant·es pre�vu·es pour la rentre�e 2022 et leur re�partition acade�mique.
Il continue de porter son mandat d'un projet de formation autrement plus ambitieux.

Le SNUipp-FSU e�crit  au ministe�re  pour exiger que les listes comple�mentaires soient
largement ouvertes dans toutes les acade�mies et que les plus de� ficitaires puissent y
faire appel au niveau national.
Concernant  les  listes  comple�mentaires  recrute�es  en  janvier  2022  a�  la  suite  des
mobilisations, le SNUipp-FSU revendique que ces enseignant·es stagiaires be�ne� ficient de
la formation initiale correspondant au CRPE obtenu. 
Le SNUipp-FSU lancera une enque6te aupre�s  des M2 contractuel.les alternant·es pour
faire un e� tat des lieux de leurs conditions d’exercice.
 
AESH



Malgre�  les luttes et les fortes mobilisations des derniers mois qui ont permis de donner
une visibilite�  au me� tier d’ÀESH aupre�s  de l’opinion publique,  l’exe�cutif  reste sourd a�
leurs  revendications  le�gitimes.  Des  premie�res  mesures  comme  l’extension  de
l’indemnite�  REP-REP+ ou celle de l’action sociale ne sont pas engage�es faute de volonte�
politique, alors que le be�ne� fice pourrait e6 tre imme�diat. Dans ce contexte, il est urgent de
continuer  et  d’intensifier  la  mobilisation  dans  un  cadre  unitaire.  L’intersyndicale
nationale  FSU,  CGT e�duc’action,  SUD e�ducation,  SNÀLC et  SNCL-FÀEN appelle  a�  une
nouvelle journe�e de gre�ve le 5 avril pour gagner un ve�ritable statut, un salaire digne et
des conditions de travail de�centes qui passent par l’abandon des PIÀL.

Inclusion scolaire
Si  l’inclusion a  du sens  pour  les  personnels,  les  politiques  nationale  et  locale  en  la
matie�re  ne  re�pondent  ni  aux  attentes  ni  aux  besoins  de  l’e�cole.  Elles  ge�ne�rent
souffrance, interrogations et remise en question du professionnalisme enseignant. Le
SNUipp-FSU revendique les cre�ations de postes ne�cessaires pour combler les besoins en
personnels spe�cialise� ·es, ÀESH et en places d’ESMS ainsi que les moyens de formation
qui vont avec. Les diffe�rentes alertes lie�es a�  la souffrance au travail doivent faire l’objet
d’un recensement notamment a�  travers les fiches SST afin d’interpeller les Dasen et le
ministe�re. Le SNUipp-FSU fait de l'inclusion un axe de travail prioritaire dans la pe�riode
a�  venir.

Hors de France
Suite  a�  une  de�cision  de  la  Cour  d'appel  de  Nantes,  l'ÀEFE a  de�cide�  de  re�server  les
recrutements sur postes de re�sident·es aux seul·es colle�gues qui sont e� tablies depuis au
moins 3 mois dans le pays, ou relevant d'un suivi/rapprochement de conjoint·e. Cela
rendra tout autre recrutement impossible en dehors de contrat local et aboutirait a�  ce
que plusieurs dizaines de postes se retrouvent sans enseignant·e.
Devant  l'urgence,  l'Àgence  souhaite  re�e�crire  le  de�cret  2002-22  qui  cadrait  jusqu'a�
pre�sent les proce�dures, afin de permettre malgre�  tout des recrutements pour la rentre�e
2022. Lors des groupes de travail actuels, le SNUipp-FSU, avec le SNES-FSU et le SNEP-
FSU,  intervient  pour  sortir  de  cette  impasse  et  pour  faire  respecter  les  droits  des
personnels : de� fense de la mobilite�  choisie, de� fense du contrat de droit public aupre�s de
l'Àgence, prise en compte et paiement des diverses indemnite�s statutaires qui ne sont
pas verse�es a�  ce jour aux personnels de�tache�s a�  l'e� tranger, etc.... 
Le  SNUipp-FSU de�nonce  par  ailleurs  la  re�gle  inscrite  dans  les  LDG  depuis  2019  de
limitation des de� tachements a�  6 anne�es conse�cutives pour exercer a�  l'e� tranger qui met
en difficulte�  les personnels et les e� tablissements.
Dans ce  contexte,  la  FSU appelle  a�  la  gre�ve  dans le  re�seau le  17 mars  afin  de faire
entendre la voix des personnels.
 
Retraité·es 
Pleinement partie prenante des mobilisations avec les actif·ves, les retraite� ·es agissent
aussi par des mobilisations spe�cifiques pour la revalorisation des pensions, la sante�  et



les services publics. Àpre�s la re�ussite de la monte�e nationale a�  Paris le 2 de�cembre, elles
et ils seront de nouveau dans la rue le 24 mars a�  l’appel du groupe des 9.
 
Cellules VSS
Le mouvement de libe�ration de la parole et sa prise en compte pour de�noncer les VSS se
poursuit dans les milieux militants. Les cellules de veille et de pre�vention des VSS sont
un  outil  ne�cessaire  mais  insuffisant.  Leur  mise  en  place  doit  s'accompagner  d'une
sensibilisation en amont et de mesures pour que le syndicat prote�ge, accompagne les
victimes  et  sanctionne  si  ne�cessaire.  Le  SNUipp-FSU  continuera  sa  re� flexion  sur  la
formation de militant·es de�partementaux·ales.
 
Dissolution d’association
Le ministre de l'inte�rieur a enclenche�  une proce�dure de dissolution contre l’association
"Palestine  Vaincra”.  Le  SNUipp-FSU  de�nonce  cette  nouvelle  atteinte  a�  la  liberte�
d'expression et d'association. Il rappelle son opposition aux dispositions liberticides qui,
dans la loi "se�paratisme", permettent a�  l'Etat de criminaliser les modalite�s d'action du
mouvement social par un contro6 le politique allant jusqu’a�  la dissolution. En aucun cas la
critique  de  la  politique  de  l'e� tat  d'IsraeW l  et  de  la  situation  d'apartheid  dont  les
Palestien·nes  sont  victimes ne  peuvent  e6 tre assimile�es  a�  de  l'antise�mitisme ou a�  un
appel a�  la haine. Le SNUipp avec la FSU manifeste son soutien a�  cette organisation. De
façon ge�ne�rale, il participe au combat pour que la liberte�  associative, dans les statuts
comme dans les pratiques et les valeurs, reste entie�re.
 
Élections professionnelles
Faire  vivre  le  projet  du  SNUipp-FSU  pour  l’e�cole  et  la  socie� te�  aupre�s  de  tous  les
personnels des e�coles doit e6 tre une priorite�  afin de faire progresser notre syndicat et la
fe�de�ration  lors  des  e� lections  professionnelles  de  de�cembre  2022.  Chaque  rencontre
avec  la  profession  (consultation,  carte  scolaire,  mouvement,  RIS,  stages…)  est  une
occasion  de  le  faire.  Le  de�veloppement  de  nos  relais  dans  les  e�coles  renforcera
l'implantation du SNUipp-FSU et  de  la  FSU au plus pre�s  des personnels  dans le  1er
degre� .
Notre ancrage sur le terrain, notre expertise, nos outils sont des atouts sur lesquels nous
pouvons nous appuyer pour renforcer la repre�sentativite�  de la FSU et du SNUipp-FSU
dans chaque instance afin de porter nos revendications.
 
Syndicalisation
La  syndicalisation  doit  rester  une  pre�occupation  constante  dans  notre  activite�
quotidienne. La multiplication des rencontres avec les colle�gues lors des permanences a�
l’INSPE, des tourne�es d’e�cole, des RIS et stages doit nous permettre de renforcer notre
maillage territorial, aussi dans la perspective des prochaines e� lections professionnelles.
Les ope�rations de carte scolaire, de mouvements intra et inter, de promotions doivent
e6 tre l’occasion d’affirmer notre ro6 le d’expert·es en tant que de� le�gue� ·es du personnel.
Cette expertise doit  e6 tre  mise en avant pour amener de nouveaux colle�gues a�  venir



renforcer notre organisation syndicale. Il faudra veiller a�  proposer l’adhe�sion a�  chaque
sollicitation. Il est toujours temps de relancer de manie�re directe (appel, rencontre) les
non resyndique� ·es.  Enfin,  il  est ne�cessaire d’utiliser les indicateurs mis a�  disposition
pour convaincre nos sympathisant·es a�  franchir le pas de l’adhe�sion.
 

 
 

Le Secrétariat Général


